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 n°236 976 du 16 juin 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin, 22 

4000 LIEGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 

sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais la Ministre des Affaires sociales 

et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 août 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi et de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 1er juillet 2014 et notifiés le 8 

août 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. JASSENS loco Me D. ANDRIEN , avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 2 juillet 1996, muni d’un passeport revêtu d’un visa 

touristique.   

 

1.2. Le 2 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis 

de la Loi, laquelle a été rejetée dans une décision du 3 février 2011, assortie d’un ordre de quitter le 

territoire. Dans son arrêt n° 125 712 du 17 juin 2014, le Conseil a annulé ces actes. 

 

1.3. En date du 1er juillet 2014, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une nouvelle 

décision de rejet de la demande visée au point 1.2. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le 

premier acte attaqué, est motivée comme suit :  
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« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, monsieur [H.H.] invoque l’instruction du 19/07/2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15/12/1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’état (C.E., 09/12/2009, 

n°198.769 & C.E., 05/10/2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application et le requérant ne peut donc s’en prévaloir. 

 

Monsieur argue que par crainte d’une mesure de refoulement et par manque d’information, il n’a jamais 

introduit une demande d’autorisation de séjour depuis son arrivé dans le royaume de Belgique en juillet 

1996. Toutefois, notons que nous ne voyons raisonnablement pas en quoi cet élément justifierait une 

régularisation sur place. En effet, si le précité n’ait pas introduit de demande d’autorisation de séjour, il 

s’agit là de sa propre décision, et l’Office des Etrangers ne peut en être tenu responsable. 

 

Ensuite, le requérant invoque sa volonté de travailler et apporte à l’appui de sa demande, une promesse 

d’embauche conclue en date du 11.11.2009 avec l’asbl Mosquée Essalam qui souhaiterait engager le 

requérant. Notons tout d’abord que toute personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le 

territoire belge doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétent[e] et cette 

promesse d’embauche n’est pas un élément qui entraîne automatiquement l'octroi d'une autorisation de 

séjour. Dès lors, même si la volonté de travailler est établie dans le chef de le requérant, il n’en reste 

pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité 

professionnelle. 

 

Aussi, concernant son séjour ininterrompu sur le territoire belge et son intégration à savoir le fait de 

parler la langue française, son inscription aux cours de français, les liens sociaux tissés (témoignages 

des amis proches), la fréquentation des mosquées et les fait d’avoir établi le centre de ses intérêts 

affectifs, sociaux et économiques dans le royaume de Belgique. Il convient de souligner que ces 

éléments ne justifient pas une régularisation ; en effet, ces attaches et son séjour ont été tissés dans 

une situation irrégulière, de sorte que l’intéressé ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Le 

choix de l’intéressé de se maintenir sur le territoire en séjour illégal et le fait d’avoir noué des liens 

sociaux pendant son séjour ne peuvent dès lors fonder un droit à obtenir l’autorisation de séjourner en 

Belgique (C.C.E. arrêt 85.418 du 31.07.2012). Enfin, [précisons] également que le fait d'avoir noué des 

attaches durables est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé. 

Rappelons que de telles attaches ne constituent nullement un motif suffisant pour justifier une 

régularisation sur place. 

 

Quant au fait que le requérant soit pris en charge financièrement par des mosquées ainsi que la 

communauté musulmane de Belgique ainsi que le diplôme d’imam qu’il a obtenu au Maroc ; rappelons 

que ces éléments ne constituent raisonnablement pas un motif suffisant pour justifier une régularisation 

sur place. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à 

la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ».   

 

1.4. A la même date, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art 6, alinéa 1er de la loi)  :  

L’intéressé a été autorisé au séjour en Belgique sous couvert d’un visa valable jusqu’au 02.08.1996. Ce 

visa est actuellement périmé ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

de l’article 8 CEDH, des articles 7, 9 bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi que des principes généraux de 
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bonne administration, de minutie , prohibant l’arbitraire administratif et d’égalité et de non[-

]discrimination ».   

 

2.2. Dans une première branche, elle rappelle qu’ « Une demande d'autorisation de séjour introduite en 

application de l'article 9 bis de la [Loi] requiert un double examen de la part de l'autorité, à savoir, d'une 

part, la recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées et, d'autre 

part, le fondement même de la demande de séjour (Cons. État, 10 avril 1998, Rev. dr. étr., 1998, p.73 ; 

Cons. État, 10 juin 1999, Adm. publ. mens., 1999, p.114) » et elle constate que « Suivant la décision, 

les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. Elle ne déclare donc pas la 

demande irrecevable à défaut de circonstances exceptionnelles, de sorte qu’elle la rejette au fond ». 

Elle argumente que « La partie adverse écarte tous les éléments d’intégration invoqués par le requérant 

(travail, long séjour, intégration…) au motif que ces attaches et séjour ont été noués en séjour irrégulier 

et sans autorisation de travail. Ce faisant, elle ajoute à l’article 9bis une condition qu’il ne contient pas ; 

à la suivre, seules les personnes en ordre de séjour et de travail pourraient être régularisées, ce qui n’a 

pas de sens, sauf à ôter toute portée à l’article 9bis de la loi sur les étrangers. Ainsi jugé que le délégué 

du ministre de l'Intérieur ajoute manifestement à la loi en motivant la décision rejetant une demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9, alinéa 3, de la [Loi] par la considération que la "demande a 

été introduite alors que l'intéressé est en séjour illégal". Une telle motivation ôte par ailleurs tout sens à 

l'article 9, alinéa 3, de la [Loi] (Conseil d’Etat, arrêt n° 118.848 du 29 avril 2003). La longueur du séjour a 

été reconnue par la partie adverse comme motif de régularisation dans ses circulaires de mars et juillet 

2009 ; le requérant a introduit sa demande de séjour dans le délai prescrit par ces instructions[.] La 

partie adverse ne peut changer d’avis selon son bon vouloir, sauf à institutionnaliser l’arbitraire 

administratif (Conseil d’Etat, arrêt n° 157.452 du 10 avril 2006). L’intégration est également et 

incontestablement un motif susceptible de justifier le fondement d’une régularisation (Conseil d’Etat, 

arrêts n° 116.916 du 11 mars 2003, ,177.189 du 26 novembre 2007,183.369 du 18 septembre 2008…) ; 

la partie adverse, qui affirme le contraire, commet une erreur d’autant plus manifeste qu’elle l’admet 

elle-même notamment dans son instruction du 19 juillet 2009 : « 2.8…l’étranger avec un ancrage local 

durable en Belgique entrera également en considération. Cette situation concerne l’étranger qui a établi 

en Belgique le centre de ses intérêts affectifs, sociaux et économiques. L’existence d’un ancrage local 

durable en Belgique est une question factuelle qui fait l’objet d’un examen soumis à l’appréciation 

souveraine du ministre ou de son délégué… Lors de l’examen de l’ancrage local durable en Belgique, le 

ministre ou son délégué ne se laissera pas guider par un seul facteur, mais regardera les éléments 

factuels dans leur ensemble. Le ministre ou son délégué retient, en plus des conditions précitées, les 

éléments factuels suivants : · Les liens sociaux tissés en Belgique. Le parcours scolaire et l’intégration 

des enfants. · La connaissance d’une des langues nationales, ou avoir fréquenté des cours 

d’alphabétisation. · Le passé professionnel et la volonté de travailler, la possession des qualifications ou 

des compétences adaptées au marché de l’emploi, entre autres en ce qui concerne les métiers en 

pénurie, la perspective de pouvoir exercer une activité professionnelle et/ou la possibilité de pourvoir à 

ses besoins ». L[e] fait de travailler ne peut simplement être écarté en raison de l’irrégularité du séjour ; 

la régularisation de 2009 concernait notamment des personnes en séjour illégal comme lui, qui 

disposaient de promesses de travail (critère 2.8.B) , tandis que les travaux préparatoires de la [Loi] 

renseignent que l’article 9 alinéa 3 a été inséré afin de permettre aux « travailleurs migrants », qui ont 

obtenu un permis de travail, d’éviter de se rendre à l’étranger pour y solliciter un permis de séjour de 

plus de trois mois :« Les amendements de M. Levaux... et Dejardin... ont trait, tous deux, au problème 

de la régularisation de la situation du travailleur étranger ayant trouvé du travail en Belgique mais 

n'ayant pas demandé régulièrement son autorisation de séjour...La commission décide unanimement de 

ne retenir que l'amendement de M. Dejardin. Celui-ci rappelle brièvement que la pratique actuelle 

permet au travailleur étranger d'obtenir son autorisation de séjour auprès d'un poste diplomatique 

(Cologne ou Lille) qui a reçu des directives dans ce sens du Ministère de la Justice. Son amendement 

tend à mettre fin à cette hypocrisie et à ces complications administratives en permettant, « lors de 

circonstances exceptionnelles », à l'étranger de faire cette demande auprès du bourgmestre de la 

localité où il séjourne ... L'amendement est adopté par 11 voix contre 2. L'article 9, ainsi amendé, est 

adopté à l'unanimité. » (Rapport de la commission plénière Justice, Doc.parl.ch. 1977-78, n°144, pages 

77 à 79). Dans sa demande, le requérant se prévalait de l’instruction du 19 juillet 2009, certes annulée 

par le Conseil d’Etat, mais dont la partie adverse s’est engagée à appliquer les critères. Le requérant 

fondait sa demande sur les critères 2.8.A et 2.8.B de l’instruction. Selon la décision contestée, les 

critères de l’instruction n’est plus d’application. La partie adverse déclare uniquement dans sa décision 

que « Force est cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat. Par 

conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application [»]. La partie adverse n’a pas 

appliqué l’instruction du 19 juillet 2009 et n’a manifestement pas pris en considération la situation du 

requérant. Elle n’a absolument pas vérifié le respect du critère invoqué par celle-ci. La partie adverse 
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aurait dû appliquer ces critères. En effet, malgré l’annulation de l’instruction par le Conseil d’Etat, les 

critères restent appliqués par l’Office des étrangers. De plus, le Secrétaire d’Etat, Monsieur Wathelet, a 

assuré qu’il continuerait à appliquer les critères prévus par l’instruction sur base de son pouvoir 

discrétionnaire, ce qui est confirmé par le texte des décisions individuelles de l’OE. Malgré l’absence de 

fondement juridique à cet engagement, l’Office des Etrangers ne peut ignorer les directives du Ministre. 

Le Conseil d’Etat, a d’ailleurs suspendu par un arrêt du 10 avril 2006 le refus de régularisation dans 

lequel l’Office des Etrangers affirmait qu’il n’était pas lié par les déclarations du Ministre sur la politique 

de régularisation en cas de longue procédure d’asile. Le Conseil d’Etat a jugé qu’une telle position était 

arbitraire et menait à une situation d’insécurité juridique inacceptable : « Considérant que le requérant 

paraît pouvoir bénéficier d’une régularisation fondée sur les critères ainsi énoncés dans cette « 

déclaration ministérielle », critères que les décisions querellées se bornent à ne pas appliquer sous le 

seul prétexte que cette déclaration « n’a pas le caractère d’une norme de droit » ; considérant sans 

doute, que cette déclaration n’a pas le caractère d’une norme de droit, mais qu’il convient néanmoins de 

s’interroger sur sa nature et sur les conséquences qu’il convient d’y attacher ; considérant qu’à suivre la 

partie adverse, il ne s’agirait que d’une déclaration d’intention politique, déterminant des règles à 

exécuter par l’office des étrangers, mais dénuées de caractère obligatoire et que l’office pourrait donc 

respecter ou non, selon son bon plaisir ; qu’une telle institutionnalisation de l’arbitraire administratif est 

évidemment inadmissible » (C.E., 10 avril 2006, arrêt n° 157.452, Rev. Dr. Etr., 2006, n°138, p. 213). De 

plus, suivant la jurisprudence du Conseil d’Etat, l’administration ne peut s’écarter d’une ligne de 

conduite qu’elle s’est elle-même tracée qu’en motivant pourquoi elle s’en écarte. (C.E., n° 97.526, 6 

juillet 2001). L’administration doit vérifier dans chaque cas concret qu’il se justifie que l’instrument soit 

respecté. Si ça ne se justifie pas, l’administration doit motiver pourquoi il n’est pas justifié d’appliquer la 

ligne de conduite. L’administration peut s’écarter de sa ligne de conduite uniquement moyennant 

justification. Or, en l’espèce, la partie adverse dit uniquement que l’instruction ne s’applique plus. La 

partie adverse décide de ne pas appliquer sa ligne de conduite mais ne justifie pas ce choix, n’explique 

pas pourquoi il ne serait pas justifié d’appliquer l’instruction dans le cas d’espèce. Elle ne motive en rien 

sa décision de ne pas appliquer l’instruction alors qu’elle continue à faire application de celle-ci dans 

d’autres cas. In casu, la violation du principe d’égalité est flagrante. Pour quelles raisons un demandeur 

de régularisation devrait-il recevoir une décision négative, alors qu’une autre personne qui se trouve 

exactement dans la même situation voit sa demande examinée suivant l’instruction de 2009 ? Partant, 

la partie adverse n’a pas adéquatement motivé sa décision, n’a pas respecté sa ligne de conduite, a 

commis une erreur manifeste ainsi qu’une discrimination dans le chef du requérant. Pour le surplus, la 

décision énumère tous les éléments invoqués sans expliquer concrètement pour quel motif, pris 

individuellement ou isolément, ils sont insuffisants pour permettre la régularisation ; en cela, elle ne peut 

être tenue ni pour adéquatement motivée. La motivation est parfaitement stéréotypée, reproduite à 

l’identique dans de nombreux dossiers. Ainsi décidé par le Conseil d’Etat (arrêt 87.112 du 9 mai 2000) : 

« les circonstances alléguées par l'étranger pour justifier une régularisation de son séjour sur place 

doivent être examinées concrètement par le ministre ou son délégué, dans chaque cas d'espèce; que la 

motivation de la décision qui statue sur la demande de régularisation doit refléter la réalité de pareil 

examen; qu'il apparaît des termes mêmes de la motivation du premier acte attaqué que la partie 

adverse a écarté les éléments invoqués par le requérant à l'appui de sa volonté d'intégration pour le 

seul motif [que] la précitée ne réunit pas les conditions minimales …que la décision litigieuse n'est pas 

adéquatement motivée. » Dans le même sens : CCE, arrêt n° 88616 du 28 septembre 2012, Amraoui ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle développe que « L’ordre de quitter notifié au requérant va 

nécessairement toucher à son droit au respect de sa vie privée, puisqu’il réside sur le territoire depuis 

1996 (violation de l’article 8 CEDH). En vue de démontrer une violation de l’article 8 CEDH, il convient 

de prouver trois choses:  · L’existence d’une vie privée ou familiale La décision entreprise ne conteste 

pas la réalité de l’ancrage [local] durable dont le requérant a fait état en termes de demande. Il réside 

sur le sol belge depuis 1996. La notion d’ancrage local durable telle que définie par l’instruction précise 

en réalité les conditions que doivent remplir une personne afin de démontrer qu’elle est intégrée dans la 

communauté belge, autrement dit, à partir de quand il est estimé que la personne a développé une vie 

privée en Belgique. In casu, l’existence de cette vie privée n’est pas contestée et est confortée par les 

33 pièces jointes à la demande. La CEDH admet par ailleurs que la protection de la vie privée doit 

également être garantie et que même si aucune définition exhaustive ne peut en être donné, le respect 

de la vie privée doit aussi englober, dans une certaine mesure, le droit pour l’individu de nouer et de 

développer des relations avec ses semblables, y compris dans le domaine professionnel et commercial 

(Arrêt Niemietz c. Allemagne du 16 décembre 1992). A cet égard, le dossier administratif contient 

également des éclaircissements. Le requérant est bel et bien intégré. · Une ingérence dans le respect 

de la vie privée ou familiale De manière constante, la CEDH déduit de la simple mesure d’expulsion une 

ingérence (Moustaquim c. Belgique du 18 février 1991; Chorfi c. Belgique du 7 aout 1996, Boultif c. 
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Suisse du 2 août 2001). · Nécessité et proportionnalité de la mesure par rapport aux objectifs poursuivis 

Une telle ingérence n’est permise que pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle constitue une 

mesure qui, dans une société démocratique, soit nécessaire, notamment à la défense de l’ordre et à la 

prévention des infractions pénales. Ce critère de nécessité implique que l’ingérence soit fondée sur un 

besoin social impérieux et soit notamment proportionnée aux buts légitimes recherchés. On aperçoit mal 

en quoi la sécurité nationale, la sûreté publique, le bien[-]être économique du pays, la défense de l’ordre 

et la prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la morale, ou la protection des 

droits et libertés d’autrui seraient compromis par la présence du requérant en Belgique (Conseil d’Etat, 

arrêts 118.430 du 16 avril 2003 et 126.169 du 8 décembre 2003) ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle soulève que « La décision de refus de séjour est prise au fond, ce 

qui implique que la partie adverse reconnait l’existence de circonstances exceptionnelles justifiant que la 

demande de séjour soit introduite sur place. Dans ce contexte, est constitutif d’erreur manifeste l’ordre 

de quitter qui reproche au requérant de ne pas disposer d’un visa ». 

 

3. Discussion   

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 9 de la Loi dispose 

que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se 

trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9 bis, § 1er, alinéa 1er, de la même loi prévoit quant à lui que « Lors de circonstances 

exceptionnelles et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre 

ou à son délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera 

délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9 bis de la Loi opère en d’autres mots un double examen. En ce qui concerne la 

recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine si des 

circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui 

concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9 bis de la Loi 

ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la 

demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215 571 et 1er décembre 2011, n° 

216 651). 

 

Le Conseil rappelle également qu’il résulte de l’article 62, alinéa 1er, de la Loi, tel qu’applicable lors de la 

prise du premier acte querellé, que « Les décisions administratives sont motivées ». 

 

3.2. En l’occurrence, concernant la longueur du séjour du requérant et son intégration attestée par 

divers éléments, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « Aussi, concernant son 

séjour ininterrompu sur le territoire belge et son intégration à savoir le fait de parler la langue française, 

son inscription aux cours de français, les liens sociaux tissés (témoignages des amis proches), la 

fréquentation des mosquées et les fait d’avoir établi le centre de ses intérêts affectifs, sociaux et 

économiques dans le royaume de Belgique. Il convient de souligner que ces éléments ne justifient pas 

une régularisation ; en effet, ces attaches et son séjour ont été tissés dans une situation irrégulière, de 

sorte que l’intéressé ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Le choix de l’intéressé de se 

maintenir sur le territoire en séjour illégal et le fait d’avoir noué des liens sociaux pendant son séjour ne 

peuvent dès lors fonder un droit à obtenir l’autorisation de séjourner en Belgique (C.C.E. arrêt 85.418 du 

31.07.2012). Enfin, [précisons] également que le fait d'avoir noué des attaches durables est la situation 

normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé. Rappelons que de telles 

attaches ne constituent nullement un motif suffisant pour justifier une régularisation sur place ».   

 

Même si rien n’empêche la partie défenderesse de faire le constat d’emblée, du reste établi en fait, que 

le requérant s’est installé en Belgique de manière irrégulière, le Conseil souligne toutefois que, lorsque 



  

 

 

CCE X - Page 6 

la longueur du séjour et l’intégration se sont développées dans le cadre d’un séjour irrégulier, l’illégalité 

du séjour ne peut justifier, en soi, le rejet d’une demande de séjour sur la base de l’article 9 bis de la Loi.  

 

En conséquence, le Conseil considère que la partie défenderesse a méconnu le large pouvoir 

d’appréciation dont elle bénéficie en la matière et dans le cadre duquel elle ne peut se limiter à dénier 

toute « possibilité » d’accorder un séjour sur la base de la longueur du séjour et de l’intégration en 

raison d’un séjour irrégulier. A titre de précision, le Conseil souligne que la motivation selon laquelle « le 

fait d'avoir noué des attaches durables est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un 

pays s'est prolongé. Rappelons que de telles attaches ne constituent nullement un motif suffisant pour 

justifier une régularisation sur place » ne permet aucunement de justifier en quoi cette intégration, 

nullement remise en cause, est insuffisante en l’espèce pour accorder une autorisation de séjour. 

 

Ainsi, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas motivé de façon adéquate et suffisante en 

quoi la longueur du séjour et les divers éléments d’intégration du requérant ne peuvent constituer des 

éléments justifiant une régularisation de celui-ci.  

 

3.3. Il résulte des développements qui précèdent que la première branche du moyen unique, ainsi 

circonscrite, est fondée et justifie l’annulation du premier acte attaqué. L’ordre de quitter le territoire 

querellé s’analysant comme l’accessoire de la décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour, 

il convient de l’annuler également. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste de la première branche et les 

autres branches du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient conduire à des annulations 

aux effets plus étendus. 

 

3.4. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les actes attaqués étant annulés, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi et l’ordre 

de quitter le territoire, pris le 1er juillet 2014, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

 La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 
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